
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 24 JUIN 2026

Lieu : salie du conseil communautaire

7 bld de la Trouillette - 79400 SAINT-MAIXENT-L'ÉCOLE 

Date de la convocation : 18 juin 2026

Date de publication : 30 juin 2026

Nombre de membres en exercice : 46

Présents : Stéphane BAUDRY, Laurent BALOGE, Marie-Laure BOISSEL, Didier JOLLET, Jean-François 

RENOUX, Catherine PINEAU, Vincent TANNEAU, Marie-Pierre MISSIOUX, Frédéric BOURGET, Julien 

SEIGNEURET, Alain HIBON, Emmanuel ROCHETEAU, Gaël JOSEPH, Catherine OMBRET, Christophe 

RENAUD, Pascale FOUET, Véronique SEDINSKI,Thomas BRAUD, Alain BORDAGE, Nathalie LIEVENS, Béatrice 

CRETIEN, Marie-Hélène ROSSI-DAUDE, Dominique ANNONIER, Emilie Y-HRAH-KRONG, Guillaume 

MARCETEAU, Maïté CÔME, Corinne GUYON, Marie-Lise BERCIER, Philippe JUMEAU, Morgane SEMERDJIAN, 

Roger LARGEAUD, Céline RIVOLET, Dominique PAYET, Christine HEINTZ, Jérôme GRELET.

Absents : Sophie FAVRIOU, Thierry PETRAULT, Laure MAGOT. Eric PREVOST, Bernard de LOYNES.

Excusée : Sylvie VIVIER.

Pouvoirs : Kevin GAILLARD donne pouvoir à Christophe RENAUD, Laurent DUPUIS donne pouvoir à Béatrice 

CRETIEN, Daniel JOLLIT donne pouvoir à Stéphane BAUDRY, Tony CHEYROUSE donne pouvoir à Emilie Y- 

HRAH-KRONG, Nathalie PETRAULT donne pouvoir à Dominique PAYET.

Président de séance : Stéphane BAUDRY

Secrétaire de séance : Dominique PAYET

DE-2026-06-03 DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE

Rapporteur: Stéphane BAUDRY

Depuis la loi 3DS de 2022, chaque collectivité locale doit désigner un référent déontologue des élus. Ce 

référent a pour mission d’apporter aux élus des conseils sur les principes déontologiques à respecter dans 

l’exercice de leurs fonctions électives. Il doit être désigné parmi des personnes qualifiées indépendantes 

de la collectivité, choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences.

L’exercice des missions de déontologue donne lieu à une indemnisation forfaitaire chaque fois qu’il est 

saisi. Il est proposé un montant de 80 € forfaitaire. S’il est amené à se déplacer, les frais de déplacement 

sont pris en charge selon les modalités des agents des collectivités locales.

La délibération désignant le référent déontologue doit préciser la durée et les conditions d’exercice de ses 

missions ainsi que les modalités de saisine.

Vu l’article n°2018 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ;

Vu le code général des collectivités, notamment en ses articles L.1111-1-1 et R.llll-l-A et suivants ;

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics ;

Vu la délibération n°2023-08-21 en date du 21 septembre 2023 portant désignation du référent déontologue 

des élus de la Communauté de communes Haut Val de Sèvre





Considérant le droit des élus de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de leur apporter tout 

conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local ;

Considérant que les missions du déontologue des élus désigné par délibération du 21 septembre 2023 

cessent au 01/10/2026, et qu’il est nécessaire de le renouveler dans ses missions ;

Considérant l’accord de la personne désignée ;

Le conseil communautaire, sur présentation du rapport par le vice-président délégué, décide à l’unanimité,

Article 1 : Missions du référent déontologue

Il est mis en place, au sein de la Communauté de communes Haut Val de Sèvre, pour les membres du 

conseil communautaire et des conseils d’exploitation des régies, un référent déontologue de l’élu local 

conformément aux dispositions réglementaires précitées du code général des collectivités territoriales.

Le référent déontologue de l’élu local assure les missions suivantes :

il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l'élu 

local,

il informe et sensibilise l'ensemble des élus aux principes déontologiques applicables à l'exercice 

de leurs fonctions ou mandats.

Article 2 : Désignation du référent déontologue

M. Jacques BILLET estnomméen qualitéde référent déontologue des élus du Conseilcommunautaireainsi 

que des membres des Conseils d’exploitation des régies de la Communauté de communes Haut Val de 

Sèvre.

Article 3 : Durée de l’exercice des fonctions

Le référent déontologue est nommé à compter du 01/10/2026 pour une durée de 6 ans.

À sa demande, il peut être mis fin à ses fonctions. Son remplacement est alors pourvu dans les mêmes 

conditions pour la durée des fonctions restant à courir.

Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses 

missions.

Article 4 : Modalités de saisine

La saisine du référent déontologue devra obligatoirement se faire par écrit :

soit par courriel

soit par voie postale,

Néanmoins, le référent déontologue pourra être contacté par téléphone.

Article 5 : Conditions d’examen et de rendu des avis

Le référent déontologue se prononce sur la recevabilité et sur le fond de la demande. L’avis de recevabilité 

et l’avis sur le fond du dossier seront communiqués parcourriel ou courrier postal selon le modedesaisine. 

Le référent déontologue exerce ses fonctions de manière indépendante, impartiale et confidentielle. Il est 

tenu au secret et à la discrétion professionnels.

Il ne peut recevoir d’instruction de la part du Président, ni d’un Vice-président, ni du Directeur général des 

services de la Communauté de communes, ni des directeurs des régies pour l’exercice de ses fonctions 

déontologiques.

L’autorité territoriale n’est pas tenue informée des saisines ni des avis rendus.

Les avis du référent-déontologue sont purement consultatifs et ne peuvent donc faire l’objet d’un recours 

contentieux.

Article 6 : Moyens et ressources

Chaque fois que le référent déontologue est amené à se déplacer sur la collectivité, celle-ci mettra à sa 

disposition les moyens matériels permettant l’exercice effectif de ses missions, notamment un ordinateur 

avec accès internet, une ligne téléphonique, etc.

Il disposera d’un bureau ou d’une salle lui permettant de recevoir en tout confidentialité.



Article 7 ; Indemnisation et défraiement

Pour l’exercice de ses missions, le référent déontologue perçoit une indemnité fixée à 80 € par dossier.

La collectivité remboursera les frais de transport et d’hébergement éventuels dans les conditions 

applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. Conformément aux dispositions de l’article 

7-1 alinéa 2 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001, dans la mesure où la mission ne donne pas lieu à 

rémunération mais à une indemnisation forfaitaire, et au vu des tarifs pratiqués sur le territoire, létaux de 

remboursement forfaitaire en cas d’hébergement est porté à 110 € par nuit.

Article 8 :

Le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Le/la secrétaire de séance: 

iWi N^A -K

résident de seance


